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Message du Conseil fédéral sur la politique climatique après 2012
Une politique climatique plus ambitieuse 
pour l’économie et l’emploi

Avec une politique climatique plus déterminée, le Conseil fédéral pourrait remettre la Suisse sur les rails de l’innovation et de la croissance. Il faut réduire les émissions de gaz à effet de serre d’au moins 30% d’ici 2020.
Nous savons que nous devrons réduire massivement nos émissions de gaz à effet de serre pour stabiliser le climat à un niveau supportable pour l’homme et l’environnement à l’avenir. Il faudra, comme l’indique le groupe d’expert intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), réduire nos émissions de gaz à effet de serre de 50 à 85 % d’ici 2050. A terme, nous devrons parvenir à une tonne de gaz à effet de serre par habitant en Suisse (7 actuellement).
Une stabilisation des émissions de gaz à effet de serre ne sera couronnée de succès que si l’on trouve des solutions au niveau mondial avec des objectifs de réduction des émissions ; mais toutes aussi importantes sont les mesures de stabilisation et de financement pour les pays en développement car ce sont ceux qui subiront le plus les effets dévastateurs du changement climatique sans avoir les ressources suffisantes pour les contrer. Ce sera l’enjeu de la Conférence sur le climat de Copenhague, qui se tiendra au mois de décembre, de fixer les nouveaux objectifs de réduction mais aussi de trouver les moyens financiers nécessaires.
200 milliards par an pour stabiliser le climat au niveau mondial

On estime à plus de 200 milliards de dollars par an les besoins financiers pour l’adaptation et pour la réduction des gaz à effet de serre au niveau mondial. Il en résulte que les pays qui auront développé le meilleur savoir-faire technologique pour lutter contre le changement climatique seront aussi ceux qui profiteront le plus de ces milliards : car ils vendront leurs technologies propres, par le biais de financements internationaux, aux pays en développement, lesquels devront aussi réduire leurs émissions de gaz à effet de serre parallèlement à leur développement économique.
Dans cette perspective, la Suisse est en train de rater la chance de se repositionner comme un pays leader en matière d’innovation énergétique. En effet, l’objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre de 20% d’ici 2020 s’aligne sur l’objectif de l’UE et il est regrettable que la Suisse ne soit prête à réduire ses émissions de gaz à effet de serre de 30% que si l’UE en fait de même. Cela n’incitera pas suffisamment à créer des conditions-cadres plus sévères favorables à l’innovation technologique en matière d’efficacité énergétique ou du développement d’énergies renouvelables principalement. 
Une réduction de 30% d’ici 2020 se situe d’ailleurs dans la fourchette inférieure de ce que le GIEC estime nécessaire pour les pays industrialisés (de 25 à 40% de réduction d’ici 2020) afin de maintenir à un niveau supportable la concentration des gaz à effet de serre dans l’atmosphère. Mais les résultats scientifiques postérieurs au dernier rapport du GIEC attestent d’une accélération du changement climatique ; et, en conséquence, d’une nécessité de stabiliser la concentration des émissions de gaz à effet de serre à un niveau plus bas.  Cela signifierait une réduction de 40% des émissions des gaz à effet de serre des pays industrialisés d’ici 2020.
Plus on attend pour mettre en œuvre des mesures de réduction des émissions, plus la concentration atmosphérique des gaz à effet de serre augmentera et plus les mesures qu’il faudra prendre ultérieurement seront drastiques. Aussi, les remettre à plus tard aura pour effet d’augmenter les coûts d’évitement à long terme, les coûts de l’adaptation et les coûts des dommages.

Le Conseil fédéral voit trop les entraves et 
pas assez les chances de la politique climatique
La position du Conseil fédéral est particulièrement prudente et pourrait même être réadaptée « à la baisse » selon les résultats de la Conférence de Copenhague. Elle est aussi très défensive sur le plan économique puisque les mesures de réductions des gaz à effet de serre sont moins vues comme une chance pour favoriser l’innovation et créer des emplois grâce à des avancées technologiques que comme des entraves à la croissance et à la prospérité.

C’est la raison pour laquelle Travail.Suisse demande une réduction des émissions de gaz à effet de serre de 30% au moins d’ici 2020 et davantage de moyens pour la recherche sur l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables.

Supprimer le plafond pour la rétribution du courant renouvelable

Vu donc le manque d’ambition de la politique climatique du Conseil fédéral, il s’agit de compenser ce déficit en améliorant les conditions-cadres de la politique énergétique. Cet automne, le Conseil fédéral enverra en consultation un projet de modification de l’ordonnance sur l’énergie et de la loi sur l’énergie visant à améliorer les conditions de la rétribution d’injection à prix coûtant pour les énergies renouvelables. A ce sujet, Travail.Suisse demande que l’on supprime le plafond actuel et que l’on finance les moyens supplémentaires requis de la rétribution de l’injection à prix coûtant par le biais du 3ème paquet conjoncturel. Cette mesure est fondamentale pour relancer notre pays comme pionner dans le développement des énergies renouvelables, en particulier l’énergie solaire où la Suisse s’est laissée distancer, malgré l’excellence de ses instituts de recherche en matière d’énergie photovoltaïque.
Dans son message, le Conseil fédéral indique qu’il se rallie aux conclusions du GIEC et demande que les réductions mondiales de gaz à effet de serre à atteindre d’ici à 2050 se situent entre 50 et 85%. Dans cette perspective, la réduction de 20% d’ici 2020 est vraiment trop timide.  Une réduction de 30 à 40% permettrait de remplir plus vite les objectifs de réduction des gaz à effet de serre à un coût moindre tout en renforçant l’innovation, la croissance et la création d’emplois.
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